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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Dossier suivi par Pascal Gross / Joé Spier 
Service des Commissions 
Tél: +352 466 966 314/347 
Courriel: pgross@chd.lu / jspier@chd.lu

Monsieur David Fernando PEREIRA

Luxembourg, le 30 janvier 2020

Objet : Votre pétition 1415 - Le suicide en lien avec l’activité professionnelle doit être reconnu 
comme un accident de travail

Monsieur,

Veuillez trouver en annexe copie d’une lettre que je viens d’envoyer à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire en vue d’une prise de position au sujet 
de la pétition citée en référence.

Veuillez agréer. Monsieur, l’expression de mes sentiments très distingués.

Fernand ETGEN
Président de la Chambre des Députés

23, rue du Marché-aux-Herbes I L-1728 Luxembourg 
Tél,: (+352)466 966-1 I Fax: (+352) 22 02 30 

www.chd.lu
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Dossier suivi par Pascal Gross / Joé Spier 
Service des Commissions 
Tél: +352 466 966 314 / 347 
Courriel: pgross@chd.lu / jspler@chd.lu

Monsieur Dan Kersch 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire 
L-2939 Luxembourg

Luxembourg, le 30 janvier 2020

Objet : Pétition 1415 - Le suicide en lien avec l’activité professionnelle doit être reconnu 
comme un accident de travail

Monsieur le Ministre,

Au cours de sa réunion du 29 janvier 2020, la Commission des Pétitions a jugé utile de vous 
soumettre la pétition citée en référence en vue d'une prise de position.

Dans ce contexte j'aimerais vous rendre attentif aux dispositions de l'article 163 (9) du 
Réglement de la Chambre des Députés qui dit :

« Si la Commission des Pétitions décide de demander une prise de position à un Ministre, elle 
en informe la commission compétente conformément à l’article 20(1). La prise de position du 
Ministre est envoyée au Président de la Chambre au plus tard dans un délai d’un mois. Si le 
Ministre compétent n’est pas en mesure de fournir sa réponse dans le délai prescrit, il en 
informe le Président de la Chambre tout en indiquant et les raisons d’empêchement et la date 
probable de la réponse. Le Président de la Chambre peut accorder un délai supplémentaire 
d’un mois. A défaut de réponse du Ministre à une demande de la Commission des Pétitions 
dans le délai prescrit, le membre du Gouvernement concerné est invité pour une prise de 
position orale à la Commission des Pétitions. »

J’adresse copie de la présente à Monsieur Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments très distingués.

Fernand ETGEN
Président de la Chambre des Députés

23, rue du Marché-aux-Herbes I L-1728 Luxembourg 
Tél.: (+352) 466 966-1 I Fax: (+352) 22 02 30 

www.chd.lu



PETITION PUBLIQUE 1415

Intitulé de la pétition:

Le suicide en lien avec l’activité professionnelle doit être reconnu comme un accident de travail

But de ia pétition:

A l'instar des pays voisins de la Grande Région, le suicide lié au travail doit être considéré 
comme un accident du travail et inscrit dans la loi. L’adoption d’une telle loi au Luxembourg 
viserait à donner une visibilité à cette thématique, à renforcer la prévention de la surcharge 
extrême, du harcèlement, du mobbing, du burnout, du bore-out et finalement du risqué de 
suicide (dans les entreprises, établissements étatiques ou tout autre organisation employant 
des salariés) mais aussi à permettre des enquêtes circonstanciées, neutres et objectives afin 
de reconnaître les facteurs professionnels ayant pu avoir eu un rôle important dans le décès 
de l’employé exerçant une activité professionnelle. En outre, une définition nationale uniforme 
de l'intimidation et de l'épuisement professionnel basée sur les différentes définitions 
existantes au sein de l'UE et de l'OMS devrait être élaborée. Tous les domaines d’activité 
professionnelle sont concernés, privés comme publiques, étatiques comme non-étatiques.

Motivation de l'intérêt général de la pétition:

Des lois ont été adoptées en France et en Allemagne en réaction à des suicides ayant eu lieu 
dans des entreprises ou en lien avec les entreprises qui présentaient des facteurs de risques 
importants à la suite de dynamiques institutionnelles complexes et violentes (surcharge 
extrême, harcèlement, mobbing, burnout). Les entreprises et institutions de travail en question 
niaient leur responsabilité jusqu’à l’adoption d’une loi permettant la reconnaissance des faits 
et de la responsabilité de l’employeur. Selon la Newsletter de la Chambre des Salariés 
Luxembourg, Actualités du « Quality of Work Index » N'’ 14, publié au mois de Juin 2019, nous 
pouvons y lire que ; "Le Luxembourg est après la France, le pays présentant la prévalence la 
plus élevée de harcèlement moral", et que en Luxembourg "Les salariés travaillant dans des 
organisations publiques semblent être plus concernés que les autres par le harcèlement 
moral", et "Le harcèlement moral au travail en Luxembourg comporte un taux de prévalence 
élevé sur la période allant de 2014 à 2018, ainsi que par rapport aux autres pays".

Dépôt: le 14.10.2019 à 21:46 
Pétitionnaire: David Fernando Pereira


